
Le comité technique ministériel (CTM) est l’instance compétente pour donner un 

avis l’ensemble des décisions d’orientation et de mise en œuvre des politiques 

qui ont des conséquences sur l’organisation des services du ministère du travail. 

Il est placé directement sous l’autorité de la ministre.  Avec le bulletin de vote 

CGT, vous lui direz que vous rejetez sa politique ! 

Le vote CGT, c’est un signal fort ! C’est d’abord la sanction du bilan du « ministère 

fort » - dont la ministre se revendique - et le rejet des politiques menées ces der-

nières années : suppressions de postes, caractère inique du CRIT, réforme territo-

riale, faiblesse des taux de promotion, gel du point d’indice, mise en œuvre du 

RIFSEEP qui conduit à encore plus d’arbitraire et à des inégalités importantes au 

détriment des femmes, multiples contre-réformes du code du travail et notam-

ment les lois Travail 1 et 2… 

C’est aussi le refus des contre-réformes actuelles et futures, et la volonté d’en finir avec l’austérité et les 

réorganisations permanentes. 

La CGT revendique le retrait du plan « Action publique 2022 »  qui vise à restructurer entièrement la fonc-

tion publique par la suppression de 120.000 emplois, la mise en œuvre d’un plan de départs volontaires, 

les menaces de liquidation du statut comme à la SNCF et la généralisation de l’emploi contractuel. Nous 

demandons l’arrêt de la nouvelle revue des missions engagée par le premier ministre, qui ne prévoit 

d’épargner aucune de celles exercées par le ministère, avec en ligne de mire immédiate les pôles 3 E, le 

suivi des contrats aidés, l’encadrement des politiques du handicap, et refuserons tout abandon, décentrali-

sation, externalisation, privatisation, transformation en agence. Nous mobiliserons contre la réforme des 

retraites et défendrons tous les régimes actuels. 

En votant CGT, vous exigerez le renforcement de la fonction publique et des services publics ; vous exige-

rez une administration du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de proximité au service des 

travailleurs·euses, avec ou sans emploi, assurée par des emplois statutaires à hauteur des besoins du pu-

blic ; vous exigerez un droit du travail protecteur des salarié·e·s et l’abrogation des lois destructrices. Nos 

élu/es ne négocieront, n’accompagneront aucun recul ! 

Nous combattrons les objectifs chiffrés, les pressions de toute sorte, l’instrumentalisation de nos missions à 

des fins étrangères au service public. A l’heure où les suicides et tentatives se multiplient, l’arrêt des réorga-

nisations est une urgence vitale contre la dégradation de nos conditions de travail. Nos élu/es s’opposeront 

aux projets de suppression des CHSCT et se battront pour le renforcement de leurs moyens et de leurs 

prérogatives. 

Nous placerons au cœur de nos interventions la lutte contre les discriminations, les inégalités, les violences 

sexuelles et sexistes. Contre les logiques d’éclatement des statuts et des droits, nous demandons l’arrêt de 

toutes les mesures qui divisent et exigeons le rétablissement de l’égalité des droits. 

La CGT exige l’arrêt du management autoritaire et des comportements autocratiques et l’arrêt des sanc-

tions contre les syndicalistes, qui menacent l’expression de l’ensemble des agent·e·s sur nos conditions de travail, les politiques mises en œuvre, le con-

tenu, le sens et l’organisation du travail et cherchent à dissuader toute forme de critique.  

CTM– Elections du 6 décembre 2018  

La liste présentée par la CGT 
1. Valérie LABATUT (92 - IT) 
2. Julien BOELDIEU (75 - IT) 
3. Sandrine DROUIN (51 - Adjointe) 
4. Christelle GLEMET (75 - CT) 
5. Françoise QUERITE (DGT - Attachée) 
6. Ian DUFOUR (69 - IT) 
7. Lucas DEJEUX (77 - CT) 
8. Patricia LAVIGNASSE (33 - IT) 
9. Valérie VICENS (2A - IT) 
10. Cécile CLAMME (67 - IT) 
11. Gaëlle JOLLY (35 - IT) 
12. Simon CHAPIRO (DGEFP - Attaché) 
13. Béatrice CLOUTIER (34 - CT) 
14. Suzie PFISTER (La Réunion - IT) 
15. Olivier MAILLAND (71 - IT) 
16. Alexandra ABADIE (69 - IT) 
17. Laurence LEMAITRE (27 - IT) 
18. Maria-Térèsa PIGNONI (DARES - 
Contractuelle) 
19. Fabien HAUD (84 - Contractuel) 
20. Charlotte REVOLAT (01 - IT) 
21. Catherine CLERC (44 - IT) 
22. Corinne RUTON (93 - Adjointe) 
23. Denis LE BOBINNEC (78 - CT) 
24. Nabila AIT-ELDJOUDI (59 - IT) 
25. Farida EL-HABBAD (75 - CT) 
26. Cyril MORENO (24 - IT) 
27. Julie BLANCARD (07 - IT) 
28. Charlotte DOITEAU (31 - IT) 
29. Bérangère WRZESINSKI (45 - IT) 
30. Anthony SMITH (51 - IT) 

Refusons la politique du gouvernement ! 

     Pour gagner sur l’ensemble des revendications, la CGT cher-

 chera à chaque instant l’unité la plus large avec les agent·es et proposera les formes 

d’action les plus utiles pour élever le rapport de force. Nous contribuerons à la construc-

tion d’un mouvement interprofessionnel, majoritaire et durable capable d’arrêter le rou-

leau-compresseur et d’imposer d’autres choix. 

Enfin, le vote au CTM déterminera la représentativité syndicale et les droits alloués aux syn-

dicats. En votant CGT, vous renforcerez un syndicat de proximité, implanté dans les ser-

vices avec militant·e·s disponibles et actifs qui privilégient l’action de terrain et qui rendent 

compte de leurs actions ; et affilié à une confédération nationale présente dans tous les 

secteurs de la fonction publique ! 



 arrêt des suppressions de postes 

 plan de rattrapage des suppressions de postes dues 

aux restructurations et à l’austérité, à commencer par 

le recrutement immédiat à hauteur de tous les postes 

vacants ou non-occupés par voie de concours 

 plan de recrutement massif pour le doublement des 

effectifs dans tous les services 

Effectifs 

 maintien de la compétence de l’Etat sur tous les champs travail, 

emploi et formation professionnelle 

 maintien de tous les services, de tous les agent/es (titulaires et non 

titulaires) et de tous les postes dans les sites actuels 

 réorientation des services de l’emploi vers les aides aux chômeurs/

euses et aux migrant/es 

 intégration des services de contrôle de la formation professionnelle 

au Pôle T, avec garantie d’indépendance 

 maintien de sections d’inspection du travail territoriales et généra-

listes, réglementairement définies 

 suppression des unités de contrôle, suppression de la fonction de 

responsable d’unité de contrôle (RUC), réintégration de tous les 

postes dans les effectifs de contrôle 

 maintien des services de renseignements gratuits, de proximité, 

avec réception physique 

 retour des missions externalisées, sur des emplois statutaires 

 non à la déshumanisation, retour à des services administratifs, in-

formatiques et financiers de proximité 

 refus de la dématérialisation à outrance, qui réduisent les missions 

à de simples fonctions d’enregistrement sans contrôle (contrats 

aidé, accords, ruptures conventionnelles…) 

Missions 

égalité 
 résorption et réparation des écarts de primes constatés au détri-

ment des femmes 

 plan de lutte contre les violences sexuelles et sexistes (formation 

pour toutes et tous, garanties de soutien et de protection, traite-

ment des plaintes, enquêtes) 

discriminations 
 enquête par un expert, indépendant de l’administration, pour éva-

luer les discriminations dans les carrières, les rémunérations, le re-

crutement, la formation, l’affectation des agent/es sur l’ensemble 

des critères légaux 

 respect du droit d’enquête prévu par l’accord discrimination de mai 

2017, foulé du pied par l’administration 

 mise en œuvre de mesures de réparation intégrales 

(repositionnement de carrière, rehaussement de rémunération, rat-

trapage des sommes dues, indemnisation du préjudice subi) 

 application intégrale de la loi handicap de 2005 

 prise en compte dans la charge de travail des temps d’absence 

(temps partiel, représentant/es du personnel…) avec les recrute-

ments correspondants 

Santé sécurité 
 mise en œuvre d’une étude complète sur les risques 

psychosociaux, fondée sur les situations réelles de 

travail 

 mise en place de mesures de prévention appropriées 

pour supprimer les risques à la source 

 reconnaissance immédiate des accidents et maladies 

survenus pendant le service sans passage par la com-

mission de réforme 

 relogement des services installés dans des bâtiments 

amiantés 

 arrêt du management par objectifs (individuels et 

collectifs) et de l’entretien professionnel 

 acceptation systématique des demandes d’expertise 

et d’enquête des CHSCT 

 des logiciels ergonomiques axés sur les besoins des 

agent/es 

 création de CHSCT dans chaque unité départemen-

tale  

 versement d’un CIA égal pour tous et toutes 

 arrêt du RIFSEEP qui classe et divise 

 plan d’intégration des primes au traitement 

 promotion immédiate des agent/es en fin de grade 

pour le déblocage des carrières 

 plan de titularisation de l’ensemble des agent/es non

-titulaires 

Primes et carrières 

 liberté totale d’expression et d’action pour tous les 

agent/es, dans le ministère et en dehors 

 arrêt des sanctions et retrait de celles déjà prises 

 abrogation du code de déontologie de l’inspection 

du travail, retrait de la note du 11 décembre 2014 

 suppression de Wiki’T, de l’ODR et de tous les logi-

ciels permettant un contrôle de l’activité 

libertés 

 arrêt du CRIT et passage de tous les contrôleurs/euses du travail 

qui le souhaitent en inspecteur/trice du travail, sans examen sur 

leur poste actuel et garantie pour celles et ceux en section de pou-

voir y rester, qu’ils passent ou non le CRIT 

 plan de passage massif de C en B à l’ancienneté 

statut 


